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Grands sujets 
A Lyon, les bandes ethniques se déchaînent‏ 
Si les rues de la capitale ont été relativement calmes, l'agglomération lyonnaise a connu une semaine agitée durant laquelle Lyon a connu quatre jours d'émeute dans son centre‑ville. Et, fait nouveau, l'origine des casseurs a été évoquée.
Le journal local, Le Progrès, a confirmé nos propos sur les casseurs. Selon les journalistes présents durant les quatre jours d'émeute, les casseurs sont, je cite « Dans la majorité des cas (…) de jeunes issus de l’immigration maghrébine »  provenant des quartiers de l'immigration lyonnaise. Les commerçants et la population lyonnaise sont tellement à cran devant de telles exactions que la grande presse a préféré crever l’abcès sur l’origine ethnique des casseurs. Une situation qui a conduit le député UMP, Philippe Meunier, a préconiser, je cite : « L'expulsion de notre territoire national des casseurs de nationalité étrangère ». Selon lui, je cite encore : « Nous sommes en face de prédateurs qui n’ont pour objectif que de casser, de piller et d’agresser la population française ». 

Agression, pillage, affrontement avec les forces de l'ordre, le centre de Lyon a donc été un champ de bataille pendant quatre jours ? 
Selon le directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, Albert Doutre, les violences dans le centre‑ville de Lyon sont de l’ordre, je cite : « De comportements totalement atypiques qui s’avéraient plutôt être de la guérilla urbaine qu'une manifestation qui dégénère ». On ne compte plus les voitures incendiées, les magasins pillés et les vitrines brisées. En une semaine, les 800 policiers, aidés par trois hélicoptères et une unité d'élite du GIPN, ont arrêté plus de 2.000 personnes. 
Les forces de police sont donc importantes, pourquoi les violences continuent‑elles ? 
Car il a manqué une véritable volonté politique de faire cesser les émeutes par la manière forte. Denis Broliquier, le maire divers droite du 2e arrondissement de Lyon, lieu principal des émeutes, a déclaré que les policiers, je cite : « Ont des consignes pour contrôler la situation mais pas pour arrêter les casseurs. Des responsables des forces de l’ordre m’ont dit : "on a des consignes pour ne rien faire"». 
La Chine annonce vouloir redéployer sa puissance économique vers son marché intérieur 
Le plénum extraordinaire du parti communiste chinois qui s’est achevé lundi 19 octobre à Pékin a approuvé les propositions relatives à l’élaboration d’un nouveau plan de développement pour les cinq prochaines années 
Depuis quelques mois, les déclarations des autorités chinoises lors des forums internationaux laissaient prévoir des évolutions de très grande envergure en matière de politique économique. Les nouveaux paradigmes affichés par les dirigeants chinois constituent un changement géostratégique majeure. 
De quoi s’agit‑il ? 
Tout simplement : la Chine n’a plus envie d’être l’« usine du monde ». Avec les réformes structurelles profondes mises en place par Deng Xianping à partir des années 80, l’Empire du Milieu connaît une expansion économique qui paraît sans frein. En parallèle, une économie libérale, avec la privatisation progressive des moyens de production, et un parti communiste qui continue à régler par le menu la vie quotidienne des Chinois. Libéralisme et communisme, étant fondés sur une même anthropologie : réification de l’humain et assomption du producteur‑consommateur, le mariage fonctionne admirablement. 
Mais les dégâts collatéraux de cette réussite spectaculaire ne tardent pas à apparaître 
Devenue la 2e puissance économique mondiale, la Chine vient de ravir aux Etats‑Unis le titre de premier pays consommateur de pétrole. Le PIB chinois a encore cru de quelque 9,6% au troisième trimestre 2010. Mais, parallèlement, l’indice des prix à la production vient de connaître une nouvelle flambée avec + 5,5% en données annuelles au mois de septembre. Le pays est déchiré par de nombreux conflits sociaux dont la violence est sans commune mesure avec celle que connaît l’Occident. Les dirigeants chinois viennent de faire le constat que s’il a été bénéfique depuis trente ans de travailler pour les marchés étrangers, ce n’était qu’un premier stade du développement du pays, lorsqu’il ne possédait pas son propre marché intérieur. Ce cycle vient d’arriver à son terme. La Chine possède désormais une taille économique critique, et peut donc se recentrer vers son marché intérieur, développer l’ensemble de ses régions et procéder à de substantielles hausses salariales afin d’assurer la demande interne pour sa propre production. Les dirigeants chinois viennent d’avertir l’Occident : la Chine n’a plus vocation à être une gigantesque usine dévoreuse d’énergie et d’espace dans laquelle s’agite un sous‑prolétariat déclassé. La main‑d’œuvre chinoise corvéable et bon marché, c’est fini. 
Brèves françaises 
Marine Le Pen crée la surprise dans un sondage sur les élections présidentielles‏ 
Nicolas Sarkozy devancerait d'un point la première secrétaire du PS Martine Aubry au premier tour de la présidentielle, selon un sondage Ifop paru hier. Marine Le Pen, actuellement vice‑présidente du FN, arriverait en troisième position avec 14% des voix. A la question : « si le premier tour de l'élection présidentielle se déroulait dimanche prochain, parmi les candidats suivants, pour lequel y aurait‑il le plus de chances que vous votiez ?», 26% des personnes répondent Nicolas Sarkozy et 25% Martine Aubry. Mais la surprise de ce sondage concerne la progression de la vice‑présidente du FN Marine Le Pen qui arrive en troisième position avec 14%, améliorant de quatre points le résultat obtenu par son père en 2007. 
Bouclier fiscal‑ISF : la double suppression rejetée par l’Assemblée‏ 
Les députés ont rejeté hier après près de deux heures de débats, l’amendement cosigné par une centaine de députés de l’UMP qui demandaient la suppression conjointe du bouclier fiscal et de l’impôt sur la fortune, ainsi que la création d’une nouvelle tranche d’impôt sur le revenu (à 46%) et une taxation accrue des revenus financiers et des plus‑values mobilières et immobilières. Face à tous ceux qui, dans la majorité, l’ont appelé à agir maintenant, le ministre du budget, François Baroin, a réitéré l’engagement du gouvernement d’ouvrir un débat sur la fiscalité et notamment sur la fiscalité du patrimoine début 2011. C’est ce qui a conduit au vote de rejet de l’amendement. Cette promesse d’un débat fiscal avait été faite mardi 12 octobre, par Nicolas Sarkozy au cours d’un déjeuner à l’Elysée avec des parlementaires de la majorité. Le chef de l’Etat avait précisé que des mesures relatives à la fiscalité du patrimoine seront présentées en juin 2011 à travers un projet de loi de finances rectificatif. 
France : la pauvreté augmente de nouveau 
Le dernier rapport de l'Observatoire national de la pauvreté et de l'exclusion sociale reconnaît officiellement l’échec du gouvernement à réduire la pauvreté dans notre pays. L’écart de revenus entre les plus riches et les plus pauvres s’est creusé de 4.850 euros entre 1996 et 2007. Désormais, huit millions de Français vivent au‑dessous du seuil de pauvreté. L’Observatoire reconnaît que, dans ce contexte, les objectifs gouvernementaux de réduction d’un tiers de la pauvreté d’ici 2012 ne seront pas tenus : « l’indicateur n’évoluera pas spontanément de façon favorable » (sic). Les bénévoles de l’association SDF Solidarité des Français vont très bientôt entamer leur saison d’aide aux sans‑abris de la Capitale. Rendez‑vous sur leur site pour en savoir plus. 
Brèves internationales 
La Grande‑Bretagne annonce un plan d'austérité budgétaire sans précédent 
George Osborne, le ministre des Finances de Sa Gracieuse majesté a annoncé mercredi les plus importantes réductions de dépenses publiques depuis les années 1930. Leur but : contrôler le déficit public annuel qui se monte à 147 milliards de livres. Un déficit dont il a hérité en mai dernier lors de la formation du gouvernement de coalition conservateurs et libéraux‑démocrates. M. Osborne a annoncé une réduction d'ici à 2015 de 20% des dépenses publiques actuelles, soit 81 milliards de livres, assortie d'une diminution en cinq ans de 490.000 postes dans le secteur public. Dépenses sociales, affaires étrangères, transports sont les secteurs les plus touchés. Pour M. Osborne, ces décisions mettent fin à une "décennie de dettes". Son objectif est de "mettre l'économie sur des rails stables à long terme". "Il s'agit d'une route difficile, mais elle conduira à un avenir meilleur", a‑t‑il souligné. Les travaillistes ainsi que la confédération des syndicats britanniques ont vivement critiqué les décisions gouvernementales sans pour autant décider d’une riposte. 

Algérie : deux ans ferme pour un non‑jeûneur 
Bouchouta Fares, un Algérien de 27 ans vient d’écoper de deux ans de prison ferme et de 100.000 dinars d'amende pour, je cite : « Atteinte à un précepte de l'islam ». M. Fares a été arrêté fin août parce qu’il ne respectait pas le jeûne imposé par les autorités civiles et religieuses du pays pendant le ramadan. Le 5 octobre à Aïn el Hammam dans l'est du pays, deux chrétiens non‑jeûneurs ont été inquiétés par la justice algérienne, mais relaxés alors que le procureur avait requis trois ans de prison ferme. Un autre procès est prévu le 8 novembre dans la région d'Akbou, en petite Kabylie, contre neuf non‑jeûneurs. Dans les pays musulmans, le jeûne du ramadan permet un flicage efficace de la population. Les pressions et les dénonciations sont monnaie courante durant cette période. L’islam réel n’est pas nécessairement cette religion d’amour, de tolérance et de paix que d’aucuns souhaiteraient nous vendre. 
Polémique autour des propos d'un rabbin israélien‏ 
Samedi dernier, dans son sermon, le rabbin israélien Ovadia Yosef, membre important du parti religieux séfarade Shass s'en est pris violemment aux non‑juifs. Je cite : « Les vies des non‑juifs en Israël sont protégées par la divinité, afin d’éviter des pertes pour les juifs. La seule fin pour les non‑juifs est de servir les juifs ». Avant de rajouter « Les goyims ne sont nés que pour nous servir. Hors cela, ils n’ont aucune place dans ce monde — sauf pour servir le peuple d’Israël ». En août, le rabbin avait émis le vœu qu’un fléau s’abatte sur le peuple palestinien et ses dirigeants. Le parti Shass qui gère un important réseau d’écoles en Israël, est l’un des piliers de l’actuelle coalition gouvernementale. Avigdor Lieberman, ministre des affaires étrangères de ce même gouvernement, a pour sa part souhaité que tous les Arabes d’Israël soient noyés dans la Mer Morte et suggéré que le problème palestinien se règle à coups de bombes atomiques. 
Les Etats‑Unis annoncent une vente d'armes de 
60 milliards de dollars à l'Arabie Saoudite 
Les Etats‑Unis ont annoncé mercredi un important accord de vente d'armes à l'Arabie Saoudite d'une valeur d'environ 60 milliards de dollars. Le contrat porte sur l’achat de 84 chasseurs F‑15, 70 hélicoptères APACHE, 72 hélicoptères BLACKHAWJ, et divers autres types d'hélicoptères. Le contrat englobe aussi la réfection des 79 chasseurs F‑15 de l'armée de l'air saoudienne. L'accord devrait expirer d'ici 15 à 20 ans. Andrew Shapiro, sous‑secrétaire d'Etat aux Affaires militaires, a confié à des journalistes que le gouvernement américain ne redoute aucune objection de la part d'Israël. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de Claude Dilai, maire socialiste de Clichy‑sous‑Bois. Il évoque dans un entretien au site Bondy Blog les violences dans les quartiers de l'immigration, je cite : « Il faudrait être sourd, aveugle et autiste pour ne pas voir qu'il y a une dimension dite culturelle dans les dysfonctionnements constatés en banlieue. Je ne stigmatise pas en disant cela, et je me sens bien à l’aise avec mes valeurs de gauche. Je me retrouve dans ce qui dit Hugues Lagrange sur les petits Africains, je ne peux pas dire que ce qu’il avance est faux. Bien sûr qu'on a un vrai problème avec les petits Africains ». Fin de citation. Dans le même entretien, Claude Dilain, s'est déclaré favorable à la « théorie de l’accommodement raisonnable » telle qu’elle prévaut au Québec. Cette théorie préconise, l'acceptation par l'Etat des impératifs communautaires, notamment musulmans. 
La bonne nouvelle et le point d’interrogation du jour 
Christian Estrosi, ministre de l'Industrie, a réaffirmé jeudi à Toulouse que l'approvisionnement des stations‑service en carburant redeviendra normal pour les vacances de la Toussaint, soulignant que les dépôts de carburant se débloquaient les uns après les autres. Selon le ministre, "les stations‑service seront sans grande difficulté dans les jours qui viennent". Au début du mois d’octobre la France disposait d’environ 100 jours de consommation de carburant, alors même que l’Union européenne et l’Agence Internationale de l’Energie imposent à leur pays membres de stocker 90 jours de réserves dites « stratégiques ». Le gouvernement n’a, semble‑t‑il jamais envisagé d’ouvrir ces stocks, préférant mettre des secteurs entiers de notre industrie et de nos services en panne sèche et de pourrir la vie quotidienne des Français. D’aucuns y voient une tactique gouvernementale afin de rendre impopulaire le mouvement de grève. Ça, plus les casseurs allogènes dans les défilés syndicaux, c’est en effet assez réussi. 
Et nous terminons par la traditionnelle 
bonne nouvelle 
Demain, "la jeunesse prend le pouvoir" à Paris. Pas celle des quartiers de l'immigration ni celle des bobos. Non, demain, ce sont les jeunes Identitaires qui tiennent le pavé et organisent une manifestation intitulée "la Jeunesse au pouvoir". Rendez‑vous samedi à 14h30, place Saint‑Sulpice. A l'issue du défilé, un concert sera organisé avec le groupe parisien "Hôtel Stella". 
